





Analyse de l’impact productif des
pratiques de rémunération incitative
pour une entreprise de services :
Application à une coopérative
financière québecoise
Simon Drolet, Paul Lanoie, Bruce ShearerCIRANO
Le CIRANO est un organisme sans but lucratif constitué en vertu de la Loi des compagnies du Québec. Le
financement de son infrastructure et de ses activités de recherche provient des cotisations de ses organisations-
membres, d=une subvention d=infrastructure du ministère de la Recherche, de la Science et de la Technologie, de
même que des subventions et mandats obtenus par ses équipes de recherche.
CIRANO is a private non-profit organization incorporated under the Québec Companies Act. Its infrastructure and
research activities are funded through fees paid by member organizations, an infrastructure grant from the
Ministère de la Recherche, de la Science et de la Technologie, and grants and research mandates obtained by its
research teams.
Les organisations-partenaires / The Partner Organizations










$Banque Nationale du Canada
$Bell Québec
$Développement des ressources humaines Canada (DRHC)
$Egis





$Raymond Chabot Grant Thornton
$Téléglobe Canada
$Ville de Montréal
© 1999 Simon Drolet, Paul Lanoie et Bruce Shearer. Tous droits réservés. All rights reserved.
Reproduction partielle permise avec citation du document source, incluant la notice ©.
Short sections may be quoted without explicit permission, provided that full credit, including © notice, is given to
the source.
ISSN 1198-8177
Ce document est publié dans l=intention de rendre accessibles les résultats préliminaires
de la recherche effectuée au CIRANO, afin de susciter des échanges et des suggestions.
Les idées et les opinions émises sont sous l=unique responsabilité des auteurs, et ne
représentent pas nécessairement les positions du CIRANO ou de ses partenaires.
This paper presents preliminary research carried out at CIRANO and aims at
encouraging discussion and comment. The observations and viewpoints expressed are the
sole responsibility of the authors. They do not necessarily represent positions of CIRANO
or its partners.Analyse de l’impact productif des pratiques de
rémunération incitative pour une entreprise de services :







L'objectif principal de cet article est de mesurer l'impact des systèmes de
rémunération incitative sur la productivité d'une entreprise de services, en tenant
compte de la possibilité de biais de sélection qui survient lorsque la décision
d'implanter de telles pratiques n'est pas aléatoire. Les données que nous avons
utilisées proviennent d'une coopérative financière québécoise. Nous les avons
utilisées pour estimer une fonction de production basée sur une mesure originale
et univariée de la production. Nous trouvons un impact significatif de près de
10 %.  Cette  mesure  est  légèrement  supérieure  à  ce  qui  est  observé  dans  la
litérature en général. Elle ne peut cependant être entièrement attribuée aux
intéressements en raison de l'absence d'information sur la présence d'autres
pratiques de gestion des ressources humaines (PGRH) pouvant influencer la
productivité.
We measure the effect of profit-sharing incentive schemes on productivity
in the banking sector. We use data collected from the payroll records of different
(and autonomous) branches of a Québec financial cooperative. Beginning in
1994, some of these branches introduced profit-sharing compensation systems.
We estimate a production function for this institution, allowing for the presence of
profit-sharing. Our results suggest that branches with profit-sharing had 10%
higher productivity than those without. Not all of this increase can be attributed to
profit-sharing, however, since we lack information on the presence of other
human-resource practices that were introduced into these firms.
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Une multitude de facteurs et d’accords internationaux, notamment l’AL ´ Ee t
l’AL´ ENA, ont mis les bases ` a l’ouverture des fronti` eres, qu’elles soient cana-
diennes ou ´ etrang` eres. D´ esormais la concurrence sera plus grande dans la ma-
jorit´ e des secteurs d’activit´ e et les entreprises, quelles qu’elles soient, se de-
vront d’op´ erer au maximum de leurs capacit´ es. Cependant, cela n´ ecessite pour
chaque entreprise de savoir quelles sont ses capacit´ es, ses possibilit´ es, et par
le fait mˆ eme d’avoir une connaissance approfondie de son processus de produc-
tion. Il importe aussi de pouvoir identiﬁer ses ressources les plus productives
ainsi que les avenues permettant d’am´ eliorer celles qui le sont moins ou dont
on est en droit d’exiger davantage.
Une de ces avenues, fortement utilis´ ee dans les secteurs et entreprises o` u
la main-d’oeuvre occupe une place importante du processus productif, est la
r´ emun´ eration incitative1.D ef a c ¸on g´ en´ erale, elle a pour objectif de contribuer
` ad´ evelopper,chez l’employ´ e,un souci pour la sant´ e ﬁnanci` ere de l’entreprise en
´ etablissant un lien entre cette derni` ere et sa r´ emun´ eration. Elle a donc comme
but premier d’inﬂuencer sa productivit´ e et s’inscrit comme une des pratiques
de gestion des ressources humaines (PGRH), implant´ ees dans la mˆ eme optique
et de plus en plus intensivement. Le Conference Board du Canada estime ` a
ce sujet que pr` es de 70 pour cent des entreprises canadiennes utilisaient des
incitatifs qui touchaient les employ´ es non-cadres en 1999, et ce sous diverses
formes. Cette proportion s’accroˆ ıt si on consid` ere aussi les incitatifs touchant
les employ´ es cadres et les membres de l’ex´ ecutif.
De telles pratiques engendrent g´ en´ eralement des retomb´ ees positives en ren-
tabilit´ e et en productivit´ e pour l’entreprise qui les promouvoit (Ichniowski et
al. [21]) et c’est ce que l’analyse empirique tend ` ad´ emontrer. Il en est de mˆ eme
pour la r´ emun´ eration incitative (Lazear [28], Paarsch et Shearer [37], Bhar-
gava [5], FitzRoy et Kraft [13], Kruse [27], Jones et Svejnar [24], Defourney et
al. [9], Estrin et al. [11]).
L’essentiel de la litt´ erature est cependant presqu’exclusivement consacr´ ea u
secteur manufacturier et nous nous proposons donc, dans ce qui suit, de voir
de quelle fac ¸on l’exp´ erience empirique peut ˆ etre extrapol´ ee au secteur des ser-
vices. Nous utiliserons pour ce faire un ´ echantillon de 285 caisses populaires
Desjardins pour les ann´ ees 1995 et 1996, pour lequel nous mesurerons l’impact
productif caus´ e par les int´ eressements.
1On l’appelle aussi r´ egime de partage des b´ en´ eﬁces (RPB) ou r´ egime
d’int´ eressements (RI).
1Notre analyse repr´ esente un compl´ ement ` a celles de Jalette [22] et Magnan et
al. [32] qui ont d´ ej` a propos´ e certaines mesures de l’effet des PGRH et/ou des
RI sur la performance du mˆ eme ´ echantillon. Jalette a entre autres remarqu´ e
que certaines pratiques de gestion des ressources humaines, utilis´ ees conjoin-
tement, avaient des effets positifs sur la productivit´ ee tl ar´ eduction des coˆ uts
d’op´ eration. Magnan et al., quant ` a eux, ont trouv´ e une relation positive entre
la pr´ esencedes int´ eressements et la performanceﬁnanci` eredans son ensemble.
Notre analyse se distingue des leurs par les donn´ ees que nous avons recueillies
et qui contiennent une multitude d’informations non mon´ etaires sur les in-
trants. Nous nous distinguons aussi par l’utilisation que nous ferons de ces
donn´ ees, c’est-` a-dire estimer une fonction de production augment´ ee pour tenir
compte de la pr´ esence des int´ eressements et rendre ainsi possible la mesure
de leurs effets. Jalette [22] et Magnan et al. [32] se sont concentr´ es sur des
mesures comptables de productivit´ e et de performance. Nous utiliserons pour
notre part une mesure originale et univari´ ee de la production qui simpliﬁera
l’analyse. Pour l’essentiel, cette mesure consiste en l’expression de la somme
pond´ er´ ee des op´ erations de la caisse, pond´ eration qui est fonction du coˆ ut que
repr´ esente, en moyenne, ces op´ erations pour l’ensemble des caisses. La mesure
repr´ esentera donc l’effort de production fourni par la caisse, l’effort ´ etant im-
plicitement mon´ etaire. Nous tiendrons aussi compte de la possibilit´ e de biais
de s´ election qui survient lorsque la d´ ecision d’implanter de telles pratiques (les
int´ eressements) n’est pas al´ eatoire.
Nous montrerons que l’impact de production des int´ eressements dans notre
´ echantillon est de pr` es de 10 pour cent, quoique nous ne puissions attribuer
cette mesure enti` erement ` a leur pr´ esence en raison de celle d’autres PGRH
sur lesquelles nous n’avons pas d’information. Nous ne pouvons rejeter l’hy-
poth` ese de biais de s´ election, mais la faiblesse des instruments utilis´ es pour
endog´ en´ eiser la pr´ esence des RI ne nous permet pas d’en tenir compte conve-
nablement. Les r´ esultats retenus sont ceux des moindres -carr´ es ordinaires.
Le tout est divis´ e commesuit : La premi` eresection pr´ esenteun aperc ¸uth´ eorique
des relations entre les int´ eressements et la productivit´ e, en tenant compte
de la particularit´ e de notre ´ echantillon. La deuxi` eme section pr´ esente les ca-
ract´ eristiques institutionnelles des caisses populaires de notre ´ echantillon. La
section suivante dresse un portrait de la m´ ethodologie d’analyse et la qua-
tri` eme section consiste en une pr´ esentation/discussion de la mod´ elisation et
des r´ esultats.
2Probl´ ematique
La probl´ ematique sous-jacente ` al ap r ´ esente analyse soul` eve trois questions
principales et interreli´ ees, ` a savoir : 1) le rˆ ole et l’impact des r´ egimes d’int´ e-
ressements (ou de la r´ emun´ eration incitative), 2) les approches ` a consid´ erer
et les mesures de production pour une analyse du secteur bancaire et 3) les
particularit´ es ´ economiques des mouvements coop´ eratifs, plus particuli` erement
des mouvements coop´ eratifs ﬁnanciers, et leurs impacts sur la m´ ethodologie
d’analyse. Chacune d’elles est pr´ esent´ ee individuellement.
La r´ emun´ eration incitative
L’essentiel du fondement th´ eorique des incitatifs d´ ecoule d’un probl` eme d’asy-
m´ etrie d’information entre deux parties. Dans le cas plus pr´ ecis de la r´ emu-
n´ eration incitative, cette asym´ etrie existe entre un employeur et son employ´ e.
D’une part, l’employeur qui s’attend ` a un certain niveau d’effort de son employ´ e
et de l’autre, l’employ´ e qui effectue ce ` a quoi l’employeur le d´ esigne, en ´ echange
d’une r´ emun´ eration quelconque. Il s’agit donc d’un cas standard de la th´ eorie
du principal-agent, le principal ´ etant dans ce cas l’employeur qui s’attend ` ac e
que l’agent, dans ce cas l’employ´ e, travaille pour lui (Hart et Holmstrom [17]).
L’employeur fait face, ` a chaque p´ eriode, ` a un probl` eme statique. La perfor-
mance de l’entreprise d´ epend essentiellement de deux choses : (1) la variabilit´ e
de la productivit´ edu travail et (2) unecomposante al´ eatoire sur laquelle elle n’a
aucun contrˆ ole. L’asym´ etrie d’information r´ esulte de la diff´ erence entre ce que
l’employ´ e sait de sa productivit´ e (son effort) et ce ` a quoi l’employeur s’attend
de l’employ´ e en terme d’effort. Il serait en effet proﬁtable, pour l’employeur,
que l’employ´ e fournisse un niveau optimal d’effort. Ce niveau est cependant
difﬁcilement observable et mesurable. De plus, l’employ´ e agit dans son int´ erˆ et
pr´ esum´ e qui est de fournir un niveau quelconque d’effort, pas n´ ecessairement
celui auquel s’attend l’employeur, en retour de sa r´ emun´ eration. Il s’agit donc
d’un probl` eme de risque moral puisque l’employeur,sans les incitatifs, se ﬁe sur
la bonne foi de son employ´ e pour fournir cet effort. L’asym´ etrie d’information
provient donc du fait que l’effort du travail n’est pas parfaitement observable.
Il devient donc avantageux d’essayer de corriger une partie du probl ` eme d’asy-
m´ etrie d’information et de risque moral entre principal et agent. C’est le but
recherch´ e par les incitatifs en g´ en´ eral. La r´ emun´ eration incitative2 a pour ob-
2Elle peut prendre plusieurs formes. Entre autres : la r´ emun´ eration ` al ap i ` ece, des
3jectif d’´ etablir un lien entre la performance d’un employ´ ee ts ar ´ emun´ eration
et donc de lier les int´ erˆ ets de l’employeur et de l’employ´ e. Ainsi, en plus de
travailler pour son employeur, l’employ´ e travaille aussi d’une certaine fac ¸on
pour lui. Les objectifs du principal et de l’agent se confondent et l’asym´ etrie
d’information s’en trouve naturellement r´ eduite.
D’un autre cˆ ot´ e, Milgrom et Roberts [34] notent que les agents ´ economiques
sont g´ en´ eralement riscophobes. En responsabilisant les actions accomplies par
les employ´ es par le contrat incitatif, on les force ` a prendre en charge une partie
du risque de production qui serait autrement enti` erement absorb´ e par l’em-
ployeur. De cette fac ¸on, on note aussi que l’employ´ e assumera davantage de
risque qu’en l’absence d’incitatifs et il est donc soumis ` a un risque suppl´ emen-
taire provenant de la variabilit´ e de sa productivit´ e et par cons´ equent de celle
de sa r´ emun´ eration.
Hart et Holmstrom [17] soul` eve que, dans le cas le plus simple du salaire ﬁx´ e
sans ´ egard ` a la performance de l’employ´ e, le contrat de travail assure ` a l’em-
ploy´ e un salaire ﬁxe, peu importe sa productivit´ e. Cela l’incite ` a ne pas fournir
un effort optimal. Dans le cas des incitatifs, c’est tout le contraire. Ils retirent ` a
l’employ´ e l’invariablit´ ed es ar´ emun´ eration et le force ` a ˆ etre performant. L’efﬁ-
cacit´ e du contrat incitatif repose donc sur sa capacit´ e ` ag ´ erer l’arbitrage entre
la variablit´ e du salaire impos´ ee ` a l’employ´ e par l’incitatif et la r´ eponse de cet
employ´ e face ` a cette nouvelle variabilit´ e. Le contrat optimal doit donc assu-
rer du mieux possible l’employ´ e contre le risque inh´ erent ` a sa productivit´ ee t
simultan´ ement lui donner un rendement sur sa performance. Comme il est ri-
scophobe, c’est en fonction de cette arbitrage entre l’assurance du salaire et la
variabilit´ e provenant des int´ eressements que l’employ´ e acceptera ou non les
termes du contrat et donc qu’il r´ epondra positivement ou non aux incitatifs.
Lorsque l’employ´ eaccepte les termes du contrat, les int´ eressements le poussent
` a s’investir davantage dans l’entreprise puisque c’est dans son propre int´ erˆ et.
Cela peut avoir diff´ erentseffets sur la productionet la main-d’oeuvre.Kruse [27]
consid` ere trois effets compl´ ementaires :
1. Augmenter l’effort du travail;
2. D´ evelopper une main-d’oeuvre comp´ etente;
3. G´ en´ erer un ﬂux d’information dans l’entreprise pour une gestion efﬁcace.
programmes de bonus, des programmes d’acc` es ` a l’actionnariat (ESOP, de l’anglais Em-
ployee Stock-Ownership Plans), la redistribution d’une quelconque fac ¸on d’une propor-
tion des proﬁts de l’entreprise et/ou tout autre r´ egime compl´ ementaire de r´ emun´ eration
variable dans un but incitatif.
4L’id´ ee derri` ere le premier effet est intuitivement simple et d´ ecoule de ce qui
a ´ et´ e dit pr´ ec´ edemment. Les deuxi` eme et troisi` eme effets deviennent le pro-
longement logique du premier en ce sens que la motivation suppl´ ementaire au
travail d´ ecoulant de la possibilit´ e de revenus suppl´ ementaires provenant des
incitatifs contribue ` a une baisse de l’absent´ eisme et ` a une stabilit´ e de la main-
d’oeuvre. Cela contribue ` a conserver globalement un niveau de capital humain
sp´ eciﬁque ` a la ﬁrme sup´ erieur ` a ce qu’il serait sans les int´ eressements. ` A cela
s’ajoute l’effort de groupe, l’int´ erˆ et de chacun pour ce dernier et le lien qui se
cr´ ee entre l’employeur et l’employ´ e.
Le contrat incitatif a donc comme objectif de lier la r´ emun´ eration des employ´ es
et leur performance. L’efﬁcacit´ e de ce contrat d´ ecoule ainsi, par extrapolation,
de la capacit´ e d’une entreprise ` a mesurer efﬁcacement la productivit´ e ou la per-
formance puisque la r´ emun´ eration en d´ epend directement. Bien que c ¸a ne pose
pas vraiment de probl` emes dans une entreprise ne comptant qu’un employ´ e,
le contrat incitatif devient plus compliqu´ e dans une ﬁrme multi-employ´ es. Al-
chian et Demsetz [1] notent qu’il est ainsi plus difﬁcile de mesurer la produc-
tion (ou la productivit´ e) individuelle. Dans le cas d’une production d’ensemble,
la quantit´ e totale produite ne peut pas ˆ etre consid´ er´ ee comme ´ etant la somme
des productions individuelles. Un d´ em´ enageurtransportant des boˆ ıtes pendant
une journ´ ee saura mesurer sa production ` a la ﬁn de son quart de travail. Si
on lui assigne un coll` egue aﬁn de d´ em´ enager des objets plus lourds et qu’ils
travaillent tout deux conjointement ` ad ´ em´ enager chacun de ces objets, on ne
pourra plus diff´ erencier avec autant de facilit´ e l’effort de chacun. Le mˆ eme
exemple peut ˆ etre extrapol´ e ` a des cas de production de plus grande envergure
avec un nombre important d’employ´ es. Cela explique pourquoi, dans ce genre
de situation, on fonde le contrat incitatif sur la production d’ensemble puis-
qu’elle n’est pas ` a proprement dit s´ eparable.
Une telle mesure de performance de groupe introduit cependant le probl ` eme
du resquillage et, par extrapolation, celui de la taille des ﬁrmes. Comme les
incitatifs d´ ependent de l’effort de groupe, l’inﬂuence productive de l’effort sup-
pl´ ementaire d’un travailleur est inversement proportionnelle ` a la taille de la
ﬁrme. Si le nombre d’employ´ es est grand, l’individu saura que sa contribution
est minime et pourrait ˆ etre tent´ e de ne pas s’investir dans l’entreprise. L’ef-
fet escompt´ e pour la ﬁrme sera amoindri si plusieurs employ´ es agissent de
cette fac ¸on. Il sera tout de mˆ eme positif et sup´ erieur ` a ce qu’il aurait ´ et´ e sans
les int´ eressements, mais plus faible que si l’ensemble des employ´ es travaillent
dans la mˆ eme optique. Lazear [29] r´ esume le tout en disant que les resquilleurs
diluent l’effet des int´ eressements.
D’un autre cˆ ot´ e, bien que ce ne soit que th´ eorique, Kandel et Lazear [25] avan-
5cent que dans les entreprises o` u l’interrelation entre employ´ es, le partnership,
la pression des pairs et les incitatifs cohabitent, on peut penser que l’effet
n´ egatif du resquillage sera r´ eduit.
Il devient donc difﬁcile de s’avancer a priori sur l’impact qu’auront les int´ eres-
sements. C’est une question qui est enti` erement empirique et ` a ce niveau un
consensus ´ emerge : il existerait un lien positif entre les diverses formes de
r´ emun´ eration incitative et la performanceorganisationnelle.Weitzman et Kru-
se [41] font un portrait de l’analyse empirique r´ ecente. Entre autres, Bhar-
gava [5] remarque que le fait d’adopter de telles pratiques a un effet positif
de pr` es de 5 pour cent sur la proﬁtabilit´ e ` a court terme, ` a partir des ´ etats
ﬁnanciers de 114 entreprises britanniques. FitzRoy et Kraft [13] notent que
les incitatifs encouragent la coop´ eration et la motivation au sein des 65 entre-
prises m´ etallurgiques allemandes de leur ´ echantillon. Ils estiment l’apport des
int´ eressements ` a la production ` ap r` es de 3 pour cent, sans toutefois pouvoir af-
ﬁrmer la causalit´ e entre ces r´ egimes et la productivit´ e en raison de la faiblesse
des instruments utilis´ es pour expliquer leur pr´ esence. Kruse [27] remarque,
dans une analyse multisectorielle, qu’il existe un lien positif entre les RI et la
productivit´ e. Pour son ´ echantillon d’entreprises am´ ericaines, l’impact des RI
serait de 2,8 ` a 3,5 pour cent pour les entreprises du secteur manufacturier et
l´ eg` erement plus variable pour les entreprises non manufacturi` eres, de 2,5 ` a 4,2
pour cent.
Du cˆ ot´ e des entreprises coop´ eratives, Jones et Svejnar [24] remarquent que
la pr´ esence des int´ eressements a un important effet sur la productivit´ e des
coop´ eratives italiennes, peu importe la forme de la fonction de production uti-
lis´ ee et le type de secteur d’activit´ es ´ etudi´ e. Defourney et al. [9] en viennent ` a
la mˆ eme conclusion ` a partir d’un ´ echantillon de coop´ eratives franc ¸aises et Es-
trin et al. [11] concluent eux aussi ` a l’important effet du partage des proﬁts sur
un ´ echantillon compos´ e de coop´ eratives franc ¸aises, italiennes et britanniques.
La majorit´ e de ces analyses n´ eglige cependant un probl` eme important ou, dans
le cas contraire, ne sont pas en mesure d’en tenir compte correctement. Il
s’agit de l’endog´ en´ eit´ e des diff´ erentes pratiques de partage des proﬁts. En ef-
fet, il importe de s’assurer que la ﬁrme est plus productive parce qu’elle a ins-
taur´ e un partage de proﬁts et non pas qu’elle a instaur´ e un partage de pro-
ﬁts parce qu’elle se savait productive/improductive. Il est possible d’estimer
les d´ eterminants de l’implantation des int´ eressements et l’analyse empirique
semble montrer que la d´ ecision d’adopter ou non de telles pratiques ne soit ef-
fectivement pas al´ eatoire (Paarsch et Shearer [37]). Laisser de cˆ ot´ e cette possi-
bilit´ e pourrait conduire ` a des r´ esultats qui seraient en toute probabilit´ e biais´ es.
L’essentiel de la litt´ erature est presque exclusivement consacr´ e au secteur ma-
6nufacturier et elle comporte une faille en ce qui a trait aux effets que peuvent
avoir les incitatifs dans une entreprise qui offre des services. Cette faille existe
principalement parce qu’il est difﬁcile de mesurer la production dans ce secteur
d’activit´ e puisqu’elle n’est pas ` a proprementdit palpable. (Griliches [14]). L’ins-
titution bancaire est une entreprise int´ eressante pour ce genre d’analyse puis-
qu’elle utilise intensivementle facteur travail dans son processus de production
et qu’il est habituellement possible de se procurer l’information n´ ecessaire aux
analyses. Les banques (ou les caisses) sont g´ en´ eralement des milieux de travail
tr` es ouverts o` u chacun se doit de participer et cela peut compliquer la vie des
resquilleurs et donc, du mˆ eme coup, am´ eliorer l’effet des int´ eressements, selon
ce qu’avancent Kandel et Lazear [25].
Analyse du secteur bancaire
Une banque est une entreprise qui utilise du capital et du travail pour fournir
un service (service de prˆ ets, de d´ epˆ ots, etc.) qui repr´ esente son output. Dans
la litt´ erature, il existe toute une pol´ emique entourant le traitement ` a lui ac-
corder. On s’interroge sur la fac ¸on d’aborder les probl` emes qui y sont reli´ es,
en raison, notamment, de la difﬁcult´ e de mesurer la production ou ` a tout le
moins d’en arriver ` a un consensus sur les mesures ` a utiliser. On se questionne
aussi sur l’approche ` a privil´ egier : l’approche par fonction de production ou
celle par fonction de coˆ u t s .E nt h ´ eorie l’une devrait contenir la mˆ eme informa-
tion que l’autre. En pratique cependant, le choix de l’une ou de l’autre d´ epend
essentiellement de l’information disponible et le fait qu’il soit difﬁcile d’obtenir
l’information non mon´ etaire sur les intrants fait en sorte qu’on se tourne plus
fr´ equemment vers la fonction de co ˆ uts.
La majorit´ e des analyses r´ ealis´ ees sur le secteur bancaire ont par ailleurs
tent´ e de mesurer des ´ economies d’´ echelle ou de gamme et/ou de d´ eterminer
des comportements ou tailles optimaux. Elles utilisent pour ce faire la fonction
de coˆ uts (Benston et al. [3], Murray et White [35], Clark [6]) et se tournent
donc presque syst´ ematiquement vers l’information sur les ´ etats ﬁnanciers qui
est g´ en´ eralement facilement accessible.
Peu importe l’approche pr´ econis´ ee et les buts recherch´ es par l’analyse, il est
n´ ecessaire d’utiliser une mesure de la production de la banque. Dans le cas
d’une entreprise manufacturi` ere, on peut estimer la valeur ajout´ ee de la pro-
duction. Bien qu’il soit aussi possible de le faire pour le secteur bancaire, on
laisse g´ en´ eralement de cˆ ot´ e cette possibilit´ e car il faut travailler avec certaines
estimations sur les revenus d’int´ erˆ ets et cela s’av` ere d´ elicat et laborieux.
7On tente g´ en´ eralement de contourner ce probl` eme en utilisant diff´ erentes au-
tres mesures. On consid` ereainsi trois m´ ethodes distinctes d’estimer ou ` a tout le
moins de g´ en´ erer une mesure de production pour le secteur bancaire. Chacune
d’elles a des avantages et des inconv´ enients. Bartel [2] en dresse un excellent
portrait. Berger et Humphrey [4] en font un expos´ e plus exhaustif.
La premi` ere m´ ethode est l’approche dite d’actifs ou d’interm´ ediation. Elle con-
siste ` a consid´ erer les banques comme un interm´ ediaire ﬁnancier. La valeur des
prˆ ets qu’elles accordent et les autres actifs repr´ esentent l’output. Les d´ epˆ ots
sont un des intrants car ils sont ` a la base de la production (sans eux il serait
impossible d’accorder des prˆ ets). Cette fac ¸on de concevoir l’output bancaire a
´ et´ e propos´ ee par Sealey et Lindley [38] et utilis´ ee par Murray et White [35]
dans leur mesure des ´ economies d’echelle et de gamme des credit unions de la
Colombie-Britannique. Clark [6] en a fait une utilisation similaire pour 1205
banques commerciales am´ ericaines pour la p´ eriode 1972-77.
Cette approche est simple mais repose sur le fait que les d´ epˆ ots et les prˆ ets
repr´ esenteraient une approximation de l’ensemble des autres services rendus
par la caisse. Berger et Humphrey [4] notent que cette approche peut ˆ etre suf-
ﬁsante dans des analyses de proﬁtabilit´ eo ud ec oˆ uts des prˆ ets (loan cost analy-
sis). ` A partir du moment, cependant, o` u on consid` ere que les banques utilisent
du capital et du travail pour s’approprier les fonds et les d´ epˆ ots des clients,
il est difﬁcile de l´ egitimer leur utilisation comme input. En effet, les banques
offrent une multitude de services dans le but d’attirer les clients et de mettre la
main sur leur ´ epargne. Elles op´ erent donc pour g´ en´ erer aussi bien un service
de d´ epˆ ots que de prˆ ets.
Ces m´ ethodes essentiellement mon´ etaires doivent de plus faire l’hypoth` ese que
le ﬂux de productionest proportionnelau stock mon´ etaire,ce qui est discutable.
Ce stock peut ˆ etre d´ etenu par une minorit´ e d’individus et ne demander qu’un
faible effort de production ` a la banque ou la caisse.
La consid´ eration des services demandant un effort mon´ etaire net ` a la banque,
comme produit, constitue la deuxi` eme approche. Elle a ´ et´ e extrapol´ ee au sec-
teur bancaire par Hancock [15] [16]. On l’appelle l’approche du co ˆ ut d’utili-
sation (user cost approach). Plus pr´ ecis´ ement, elle insiste sur l’usage du coˆ ut
d’utilisation comme m´ ethode de tri entre input et output. Cette m´ ethode a
l’avantage d’ˆ etre plus compl` ete que la pr´ ec´ edente, en ce sens qu’elle consid` ere
l’ensemble des services rendus par la caisse comme ´ etant potentiellement un
output. Elle fait la distinction entre input et output, pour un service ﬁnancier,
sur la base de sa contribution nette au revenu de la banque (une contribution
n´ egative signiﬁant un input, une contribution positive repr´ esentant un out-
put). Elle n´ ecessite cependant certaines pr´ ecautions car il est difﬁcile de me-
8surer pr´ ecis´ ement et individuellement l’apport de chaque service (ou cat´ egorie
de services) au revenu, en raison, notamment, de leurs fortes interrelations.
Berger et Humphrey [4] notent ` a ce sujet que pr` es de la moiti´ e des cat´ egories
de services utilis´ ees par l’UNSO (United Nations Statistical Ofﬁce) ont migr´ e
entre input et output sur une p´ eriode de cinq ans et soul` event donc les difﬁ-
cult´ es que pose la m´ ethode.
La derni` ere approche consid´ er´ ee est celle dite de production. Elle est plus
lib´ erale en ce sens qu’elle accorde ` a chaque cat´ egorie de services ﬁnanciers des
caract´ eristiques d’output, plutˆ ot que de les distinguer exclusivement comme
dans les deux cas pr´ ec´ edents. Chaque service rendu par la banque est alors
consid´ er´ e comme un ´ el´ ement de la production totale. On se tourne vers le ca-
pital et le travail pour les intrants, comme dans le cas d’une entreprise qui
serait manufacturi` ere. Cette m´ ethode est extensivement utilis´ ee dans les ana-
lyses de coˆ uts du secteur bancaire et est facilement applicable ` a une analyse
de production ou de productivit´ e. Ferrier et Lovell [12] ont not´ e que cette fac ¸on
de proc´ eder est robuste ` a diverses sp´ eciﬁcations ´ econom´ etriques ainsi qu’aux
approches de programmation lin´ eaire ou de Data Envelopment Analysis.
Benston et al. [3] sugg` erent pour leur part que “l’output des banques soit me-
sur´ e en terme de ce qu’elles font qui entraˆ ıne des d´ epenses d’exploitation”3 et
ils rejoignent directement cette approche.
Notons, en terminant, que chacune de ces m´ ethodes laisse place ` a la subjecti-
vit´ e lors de la r´ epartition des services en cat´ egories. Notons aussi que le choix
d’une approche au d´ etriment des autres est souvent fortement inﬂuenc´ e par
les objectifs de recherche, la disponibilit´ e des donn´ ees et les particularit´ es de
l’´ echantillon.
Le mouvement coop´ eratif
La diff´ erence majeure que l’on puisse soulever entre une entreprise tradition-
nelle4 et une entreprise coop´ erative concerne les objectifs premiers de l’entre-
prise : la proﬁtabilit´ e pour l’entreprise traditionnelle, alors que le mouvement
coop´ eratif a pour but d’offrir un service (produit) ` a ses membres, la proﬁtabilit´ e
´ etant secondaire.
3Traduction libre de :“Output should be measured in terms of what banks do that
cause operating expenses to be incurred” (Benston et al. [3]).
4Lire entreprise non coop´ erative
9Mas-Colell et al. [33] notent que les hypoth` eses sur les objectifs de proﬁtabilit´ e
et sur la maximisation des proﬁts, ` a la base de l’analyse ´ economique tradition-
nelle de l’entreprise, r´ esultent directement des objectifs des individus qui la
poss` edent. Donc, ` a partir du moment o` u on diff´ erencie les propri´ etaires de la
coop´ erative de ceux de l’entreprise traditionnelle sur la base de leurs objectifs,
on ne peut plus avec autant de latitude analyser le mouvement coop´ eratif sous
l’hypoth` ese fondamentale de minimisation des coˆ uts/maximisation des proﬁts.
Ce point est crucial lorsqu’on d´ ecide de l’approche ` a utiliser dans une ana-
lyse de production des mouvements coop´ eratifs et plus particuli` erement dans
le cadre d’une coop´ erative ﬁnanci` ere. En effet, le fait qu’une fonction de co ˆ uts
contient la mˆ eme information qu’une fonction de production repose sur cette
hypoth` ese fondamentale de minimisation des coˆ uts (voir Mas-Colell et al. [33]).
Bien qu’on ne puisse s’en d´ etacher totalement, cette hypoth` ese n’est pas tr` es
puissante au niveau ´ economique et ´ econom´ etrique quand vient le temps de
proc´ eder ` a l’analyse d’une entreprisedont l’objectifprincipal est davantage d’of-
frir un service que de r´ ealiser des proﬁts. C’est ce qui caract´ erise la coop´ erative
ﬁnanci` ere.
Il existe donc une diff´ erence importante entre les objectifs recherch´ es par le
mouvement coop´ eratif et ceux d’une entreprise traditionnelle et donc aussi,
au point de vue micro-´ economique, au niveau de la fonction objectif dictant
leur comportement (Dr` eze [10]). Dans le cas plus pr´ ecis de la coop´ erative ﬁ-
nanci` ere, la fonction objectif simpliﬁ´ ee sera de tenter d’optimiser les services
rendus ` a ses membres, sous la contrainte de respecter un certain ´ equilibre
budg´ etaire. En effet, la coop´ erative ﬁnanci` ere est d´ etenue par ses membres
de fac ¸on compl´ ementaire, ce qui la distingue d’une coop´ erative traditionnelle
qui est d´ etenue par des propri´ etaires homog` enes cherchant ` ab ´ en´ eﬁcier indi-
viduellement et collectivement de leur propri´ et´ e. Dans le cas de la coop´ erative
ﬁnanci` ere, il existe deux types de propri´ etaires : le propri´ etaire empruntant
et le propri´ etaire ´ epargnant. Cette compl´ ementarit´ e explique pourquoi, dans
l’ensemble, la fonction objectif de la coop´ erative ﬁnanci` ere est de maximiser
les services rendus ` a ses deux types de membres et donc pourquoi elle le fait
sous la contrainte d’un ´ equilibre budg´ etaire (Smith, Cargill et Meyer [39]). Cela
s’explique intuitivement par le fait qu’il serait difﬁcile de fournir ces services ` a
un type de propri´ etaire au d´ etriment de l’autre.
C’est ainsi qu’une coop´ erative ﬁnanci` ere, propri´ et´ e de ses clients, pourrait ac-
cepter certains points de vente ou de services moins rentables individuellement
mais qui fourniraient ce ` a quoi on s’attend d’eux. Ce n’est pas n´ ecessairement
le cas d’une entreprise traditionnelle. Les attentes en ce qui a trait ` a la proﬁta-
bilit´ e sont ainsi beaucoup plus grandes qu’au niveau coop´ eratif. Des diff´ erences
10existent aussi quant aux d´ ecisions d’investissement, aux d´ epenses et ` a la prise
de risque. Ces diff´ erencessont une cons´ equencedirecte de la constitution mˆ eme
de ces entreprises, c’est-` a-dire des actionnaires (ou des propri´ etaires) qui s’at-
tendent ` a un retour sur leur investissement d’une part , et des membres pro-
pri´ etaires d’autre part. Il faut ˆ etre conscient de ces diff´ erences dans le choix




Le Mouvement Desjardins est un r´ eseau coop´ eratif de services ﬁnanciers qui
a pris naissance au Qu´ ebec au d´ ebut du 20` eme si` ecle. Le but recherch´ e par
son fondateur, Alphonse Desjardins, ´ etait d’offrir aux qu´ eb´ ecois un outil d’´ e-
panouissement ´ economique qui leur appartiendrait et qui pourrait leur four-
nir des services d’´ epargne et de cr´ edit. Les banques de l’´ epoque boudaient
les petits ´ epargnants francophones et c’est ce qui a jadis facilit´ el ’ ´ evolution
et l’´ elargissement du mouvement.
Aujourd’hui, le Mouvement Desjardins est le plus important fournisseur de
services ﬁnanciers au Qu´ ebec, avec pr` es de 72 milliards d’actif global, et le
sixi` eme en importance au Canada. Il offre une multitude de services ` a ses 5
millions de membres, entreprises et particuliers, par l’entremise de ses caisses
et de ses soci´ et´ es ﬁliales (ces soci´ et´ es agissent notamment dans les domaines
de l’assurance-vie, de l’assurance g´ en´ erale et des valeurs mobili` eres).
En tout et partout le Mouvement Desjardins regroupe pr` es de 1400 caisses
d’´ epargne et de cr´ edit, dont 1260 au Qu´ ebec r´ eparties dans 11 f´ ed´ erations
qu´ eb´ ecoises. On retrouve aussi trois f´ ed´ erations hors Qu´ ebec, soit en Ontario,
au Manitoba et au Nouveau-Brunswick. La Desjardins Federal Saving Bank
est un prolongement du mouvement oeuvrant en Floride.
Le fait qu’il appartienne ` a ses membres le distingue, en partie, des banques
` a charte canadiennes. Il est de plus surveill´ e par un organisme provincial qui
r´ egit les coop´ eratives,et cela lui a longtempsprocur´ edes avantages th´ eoriques5
5Th´ eoriques, puisqu’en r´ ealit´ e le fait que les caisses populaires soient coop´ eratives a
fait en sorte qu’elles adoptent un comportement sous optimal et peu capitaliste. Elles
n’ont donc pas pris les mesures leur permettant de proﬁter r´ eellement de ces avantages.
11sur les banques, qui sont r´ egies par une charte f´ ed´ erale. Ces avantages tou-
chaient notamment la diversiﬁcation des services tels que la vente d’assu-
rances ou de valeurs mobili` eres. Les banques, pour leur part, devaient oeuvrer
` a ce niveau par l’interm´ ediaire de soci´ et´ es ﬁliales et physiquement distinctes,
ce qui augmentaient leurs coˆ uts d’op´ eration. Les banques ´ etaient de plus te-
nues de conserver une partie de leurs d´ epˆ ots ` a la Banque du Canada, comme
r´ eserve. Ce n’´ etait pas le cas pour les caisses populaires qui sont surveill´ ees
de fac ¸on moins contraignante par la Conf´ ed´ eration des caisses populaires (la
maison m` ere du Mouvement Desjardins).
Depuis quelques ann´ ees, avec les pressions des banques ` a charte et la lib´ e-
ralisation grandissante des march´ es ﬁnanciers, ces avantages tendent ` a s’ame-
nuiser ou ` a disparaˆ ıitre. Ces chambardements, en compl´ ementarit´ e avec les
pressions populaires concernant l’accroissement constant des frais de service,
ont en quelque sorte conscientis´ e les diff´ erentes f´ ed´ erations de la marche qui
les s´ eparait des banques ` a chartes en termes de productivit´ e et de rentabilit´ e.
Cela explique en partie pourquoi les diff´ erentes f´ ed´ erations ont mis sur pied
divers programmes (comme celui sur les int´ eressements) aﬁn de promouvoir la
comp´ etitivit´ e et la productivit´ e au sein de leurs caisses.
D´ etails institutionnels
Les donn´ ees que nous avons utilis´ ees proviennent de la F´ ed´ eration des caisses
populaires Desjardins de Montr´ eal et de l’Ouest du Qu´ ebec (FMO). Elle est
l’une des 11 f´ ed´ erations qu´ eb´ ecoises et est aussi la plus importante avec pr` es
de la moiti´ e du membership et environ 40 pour cent de l’actif global du mouve-
ment.
Chacune des caisses de la FMO, comme celles des autres f´ ed´ erations, est auto-
nome, c’est-` a-dire qu’elle prend elle-mˆ eme ses d´ ecisions d’op´ eration et de ges-
tion. Elle est g´ en´ eralement dirig´ ee par un conseil d’administration, dont fait
partie le directeur-g´ en´ eral et certains autres cadres.
La Conf´ ed´ erationsupervise,aide et sugg` erecertaines am´ eliorations, plans et/ou
d´ ecisions auxquelles les f´ ed´ erations et donc leurs caisses sont libres d’adh´ erer
ou de participer.
Les caisses sont donc maˆ ıtresses de leurs d´ ecisions quant ` a l’adoption des
diff´ erentes PGRH. C’est ainsi qu’elles implantent des programmes de forma-
tion, des programmes de soutien aux employ´ es, des proc´ edures de r´ esolution
de probl` emes, etc., qui sont g´ en´ eralement propos´ es par le conseil d’administra-
tion. C’est lui qui prend la majorit´ e des d´ ecisions op´ erationnelles et de gestion.
12En ce qui concerne les syst` emes de r´ emun´ eration variable, JALETTE [22] no-
tait qu’ils sont l’aboutissement d’une GRH d´ evelopp´ ee, c’est-` a-dire que leur
pr´ esence est conditionnelle ` al ap r ´ esence des autres PGRH. Environ 46 pour
cent des caisses populaires de la FMO les exp´ erimentaient en 1996. Quelques
unes avaient adopt´ e le syst` eme propos´ e par la FMO, d’autres s’en ´ etaient ins-
pir´ ees pour mettre sur pied leur propre syst` eme et les quelques autres avaient
mis en place des r´ egimes maison. Pour le syst` eme propos´ e par la FMO, de
mˆ eme que pour les autres syst` emes, les principes g´ en´ eraux et les r` egles de
mise en place se ressemblent. Le conseil d’administration prend les d´ ecisions
sur l’implantation et l’accessibilit´ e des int´ eressements et d´ ecide des groupes
de travailleurs touch´ e s .I ld´ eﬁnit les modalit´ es de versement des primes, g´ en´ e-
ralement en proportion du salaire annuel6 et ﬁxe des objectifs pour l’exercice
ﬁnancier. Le montant des primes effectives est alors pond´ er´ e par la propor-
tion dans laquelle les objectifs de l’exercice sont atteints. D’une ann´ ee ` a l’autre,
les objectifs se resserrent et s’ajustent face ` a la conjoncture aﬁn de permettre
l’´ evolution ﬁnanci` ere et productive de la caisse.
C’est la FMO qui a fait les d´ emarches pour que soit analys´ e l’impact des sys-
t` emes de r´ emun´ eration et c’est aussi elle qui avait pr´ ec´ edemment propos´ e leur
implantation. La premi` ere ´ etape du projet consistait ` a extraire, ` a la source,
l’information n´ ecessaire aux estimations. Cette extraction s’est ´ echelonn´ ee sur
une p´ eriode de huit mois. Nous avons donc d ˆ u ´ etablir les contacts avec les
responsables des diff´ erents paliers organisationnels de la FMO et v´ eriﬁer la
disponibilit´ e et la validit´ e des donn´ ees. Nous avons ´ et´ e appel´ es ` a nous d´ eplacer
hebdomadairement au si` ege social de la FMO ` a Montr´ eal pour mettre en forme
la base de donn´ ees. Nous avons ensuite proc´ ed´ e aux estimations et ` a l’analyse
des r´ esultats. L’ensemble du projet, du d´ ebut de l’extraction des donn´ ees au
d´ epˆ ot du rapport d’analyse, a n´ ecessit´ e 14 mois.
M´ ethodologie et Donn´ ees
Fonction de production ou fonction de coˆ uts?
Comme on l’a d´ ej` a mentionn´ e, la majorit´ e des recherches effectu´ ees sur le sec-
teur bancaire utilise une approche par fonction de co ˆ uts plutˆ ot que par fonc-
tion de production. Les exemples sont nombreux, mais on peut entre autres se
6Dans le cas des directeurs-g´ en´ eraux, ces primes peuvent atteindre 10 pour cent du
salaire annuel.
13r´ ef´ erer ` a Benston et al. [3], Clark [6] et Murray et White [35]. Cette constata-
tion est sans aucun doute reli´ ee ` a la difﬁcult´ e d’obtenir une mesure efﬁcace de
la production et d’obtenir l’information non mon´ etaire sur les intrants. L’acc` es
aux ´ etats ﬁnanciers, qui rassemblent la majorit´ e de l’information n´ ecessaire ` a
la fonction de coˆ uts, est d’un autre cˆ ot´ eg´ en´ eralement plutˆ ot ais´ e.
Nous aborderons pour notre part la r´ esolution de la probl´ ematique par une
fonction de production. Certaines raisons expliquent notre choix, la premi` ere
´ etant que l’ensembledes caisses populairesest un mouvementcoop´ eratif.D’une
certaine fac ¸on, cela implique qu’au-del` a des objectifs de proﬁtabilit´ e existent
certains objectifs de services aux membres qui constituent la raison d’ˆ etre du
mouvement Desjardins. La fonction de co ˆ uts est essentiellement bas´ ee sur l’hy-
poth` ese, l´ egitime, qu’une entreprise minimise ses coˆ uts et nous avons pr´ ec´ e-
demment soulev´ e que cette hypoth` ese pouvait, dans le cadre d’une entreprise
coop´ erative, ˆ etre sujette ` a caution.
La qualit´ e de la banque de donn´ ees disponibles nous permet d’adopter une telle
approche.Nous tenterons donc de mesurer l’impact productif de la pr´ esencedes
incitatifs dans les caisses populaires par une fonction de production augment´ ee
par les variables de participation aux RI.
Le mod` ele d’estimation sera essentiellement une repr´ esentation param´ etrique













Y est la mesure de production,
K et
L sont respectivement des mesures
du capital et du travail et
R
I est le vecteur de participation au(x) r´ egime(s)
d’int´ eressements.
Dans ce genre d’analyse, il est important de consid´ erer la possibilit´ e d’en-
dog´ en´ eit´ e de l’implantation des RI (Paarsch et Shearer [37]). En termes pr´ ecis,
il faudra se demander si la caisse est plus productive parce qu’elle a adopt´ eu n
tel r´ egime ou bien si l’int´ eressement a ´ et´ e implant´ e parce qu’elle se savait pro-
ductive. Ignorer cette possibilit´ e pourrait conduire ` a une estimation biais´ ee de










W est un vecteur des caract´ eristiques exog` enes de la caisse et de son march´ e
(instruments). Par exemple : l’urbanisation, l’ˆ age des membres, la taille de la
population cible, etc., ainsi que les ´ el´ ements exog` enes de la fonction de pro-
14duction. Il s’agit de facteurs pouvant expliquer partiellement la pr´ esence des
RI.
Mesure de l’output
La m´ ethode que nous avons utilis´ ee d´ ecoule directement de l’approche de pro-
duction et de ce qui avait ´ et´ e propos´ e par Benston et al. [3]. Nous avons donc
consid´ er´ el’ensembledes servicesfournis par les caisses comme ´ etant ce qu’elles
produisaient et donc pris en consid´ eration, pour la mesure de l’output, les vo-
lumes d’op´ erations effectu´ ees par le personnel de la caisse pour les membres
(et les non-membres)7.
Une partie de la d´ ecision d’utiliser une telle approche s’explique par la dispo-
nibilit´ e et la richesse des donn´ ees auxquelles nous avions acc´ es. Aussi, il existe
une r´ ealit´ e dont on ne tient souvent pas compte, dans le cas des caisses popu-
laires comme dans celui des banques ` a chartes, et que l’on consid` ere comme en
´ etant une de sur-disponibilit´ e des services. Dans beaucoup de cas il est difﬁcile
d’isoler les services rendus ` a un consommateur. Avec la proximit´ e des centres
de services, il arrive fr´ equemment qu’un individu conﬁe ses avoirs ` a une caisse
X et qu’il effectue une partie de ses op´ erations dans une caisse Y plus pr` es, par
exemple, de son lieu de travail . Cette derni` ere encoure donc des frais de pro-
duction sans pour autant disposer de l’actif de ce consommateur et donc sans
pouvoir b´ en´ eﬁcier des avantages qui en d´ ecoulent (essentiellement les utili-
ser pour accorder des prˆ ets). Ainsi, les m´ ethodes plus mon´ etaristes pourraient
surestimer l’output de cette premi` ere caisse et sous-estimer celui de la seconde,
alors qu’en r´ ealit´ e, seule cette derni` ere fournit un effort de production. Cette
r´ ealit´ e est d’autant plus importante pour des entit´ es situ´ ees dans des zones
plus commerciales8. Cela constitue un argument suppl´ ementaire pour notre
mesure.
L’information sur les volumes d’op´ erations, dans sa forme initiale, n’est cepen-
dant pas utilisable directement et une transformation s’impose. Nous nous de-
vons d’´ etablir un poids pour chacune des op´ erations car elles ne peuvent ˆ etre
7Par exemple, le nombre de d´ epˆ ots avec livret, sans livret, la totalit´ e des ouvertures
de compte, l’´ echange de devises, le nombre de remboursement de prˆ ets ´ etudiants (peu
nombreux), etc. Les op´ erations ne n´ ecessitant pas l’intervention directe du personnel
de la caisse, comme les d´ epˆ ots au guichet automatique et les versements automatiques,
n’ont pas ´ et´ e consid´ er´ es. La liste de toutes les op´ erations consid´ er´ ees se trouve ` a l’an-
nexe A.
8Certaines ´ etudes r´ ecentes ont, dans cet ordre d’id´ ees, laiss´ ed ec ˆ ot´ e des entit´ es
situ´ ees dans les centres commerciaux (Bartel [2]).
15comptabilis´ ees globalement et ´ egalement. Certains services sont plus simples,
moins coˆ uteux et demandent donc moins d’effort que d’autres ` a produire. Cela
soul` eve un probl` eme d’agr´ egation qu’il faut corriger.
` A ce niveau, la Conf´ ed´ eration des Caisses Populaires Desjardins ´ etablit minu-
tieusement chaque ann´ ee, pour chaque f´ ed´ eration et pour chaque op´ eration, un
prix de revient9 qui indique,en terme de coˆ ut, l’effortn´ ecessaire ` a la caisse pour
fournir cette op´ eration. ` A titre d’exemple, une caisse qui aura offert, pendant
une p´ eriode, mille op´ erations au coˆ ut moyen de 5 dollars aura d´ eploy´ e un ef-
fort sup´ erieur ` a celui d’une caisse qui aura offert le mˆ eme nombre d’op´ erations
au coˆ ut moyen de 2 dollars. Une mesure r´ eelle de la production agr´ eg´ ee de la
caisse devrait consid´ erer cette r´ ealit´ e.
























k repr´ esente la mesure r´ eelle de l’output de la caisse
k (incluant tous ses




i est le nombre d’op´ erations de type
i effectu´ ees par
celle-ci et
c
i est le prix de revient de l’op´ eration
i et constitue aussi le poids
qui lui est accord´ e10. L’indice t diff´ erencie les mesure sur les deux ann´ ees de
l’analyse.
La mesure de la productionainsi d´ eﬁnie comptabilise chaque op´ eration en fonc-
tion du coˆ ut qu’elle repr´ esente.Ce qui fait sa force,c’est qu’elle incorporeque de
l’information sur laquelle la caisse peut exercer un certain contrˆ ole, c’est-` a-dire
les op´ erations qu’elle effectue pour sa client` ele. Cette information est beau-
9Le prix de revient est ´ etabli annuellement par une ´ equipe de statisticiens et de
comptables. Il prend en consid´ eration les coˆ uts de main-d’oeuvre, les coˆ uts de locaux,
les coˆ uts informatiques et les d´ epenses communes (partag´ ees par plusieurs op´ erations).
On r´ epertorie de plus le temps moyen n´ ecessaire ` a chaque op´ eration en fonction des
micro-activit´ es qui la composent. En tout, plus de 500 000 micro-activit´ es sont iden-
tiﬁ´ ees avec le temps moyen correspondant. Elles vont de “l’ouverture du coffre” au
“salut au client” en passant par “l’impression au livret”. Ainsi, pour chaque op ´ eration
des probabilit´ es sont attribu´ ees aux micro-activit´ es susceptibles de se r´ ealiser et des
esp´ erances de temps n´ ecessaire ` a chaque op´ eration sont calcul´ ees. Ces temps esp´ er´ es
sont utilis´ es dans la r´ epartition des d´ epenses concern´ ees aux op´ erations. Le prix de re-
vient qui en r´ esulte est donc minutieusement d´ etermin´ e et est utilis´ e pour la tariﬁcation
des services.
10Nous n’avons pas transform´ e davantage la mesure de production puisque l’infor-
mation que nous y aurions ajout´ ee se serait d´ eplac´ ee vers la constante d’estimation en







16coup moins volatile et sujette ` a des externalit´ es que, par exemple, la valeur
des prˆ ets et des d´ epˆ ots qui sont reli´ es beaucoup plus fortement ` a la conjonc-
ture et ` a l’environnement particulier de la caisse, tout comme elle permet de
faire abstraction, pour l’analyse, des probl` emes de sur-disponibilit´ e des ser-
vices susmentionn´ es. Cette mesure laisse de plus de cˆ ot´ e les hypoth` eses sur la
proportionnalit´ e entre le ﬂux de production et le stock mon´ etaire.
Il faut par ailleurs noter que dans le cas des caisses dont le prix de revient r´ eel
serait signiﬁcativement diff´ erents du prix relatif utilis´ e dans la pond´ eration de
la mesure de production, la m´ ethode pourrait introduire des erreurs de mesure
dans la variable endog` ene. Il n’est malheureusement pas possible d’en tenir
compte puisque l’information dont nous disposons repr´ esente l’ensemble des
caisses populaires de la f´ ed´ eration.
Mesures des intrants
La mesure de le main-d’oeuvre que nous avons retenue est la somme lin´ eaire
de trois cat´ egories d’employ´ es en ´ equivalent temps complet (ETC = 35 heures) :
employ´ es“techniques professionnelles”,employ´ esde bureauet employ´ escadres.
Une telle mesure agr´ eg´ ee de la main-d’oeuvre implique qu’il faut consid´ erer
que tous les types d’employ´ es ont un apport ´ egal ` a la production, ce qui peut
au d´ epart sembler irrationnel. Nous consid´ erons cependant qu’il est impos-
sible d’associer chaque ´ el´ ement de l’output ` a une cat´ egorie exclusive de la
main-d’oeuvre et c’est la principale raison pour laquelle nous avons retenu
cette mesure. De plus, nous n’avons pu compter sur une information exacte
de r´ emun´ eration horaire des diff´ erents types d’employ´ es qui aurait permis de
pond´ erer cette mesure et d’approximer leurs diff´ erentes productivit´ es. Il aurait
fallu laisser tomber une l´ eg` ere partie de l’´ echantillon et cela ne nous semblait
pas essentiel. Certaines caisses ne comptent aussi qu’une ou deux des trois
cat´ egories de travailleurs et cela nous contraint ` a consid´ erer qu’ils peuvent
fournir un effort ´ equivalent. Cela limite les possibilit´ es de pond´ eration que
nous aurions pu effectuer.
En ce qui a trait au capital, le secteur bancaire, comme beaucoup d’autres
secteurs, en utilise trois principaux types : l’immeuble, l’informatique et le
mat´ eriel de bureau. Les deux premiers sont les plus importants.
Nous avions initialement pr´ evu utiliser (ou g´ en´ erer) une mesure de capital
informatique qui peut ˆ etre d´ eﬁni comme ´ etant l’ensemble du mat´ eriel utilis´ e
pour le traitement et l’´ echange ´ electronique de l’information. ` A ce niveau, il
repr´ esente un outil de production important pour le secteur bancaire.
17La difﬁcult´ e principale ´ etait d’obtenir une mesure quantiﬁable du capital infor-
matique, c’est-` a-direune mesure qui repr´ esenterait pr´ ecis´ ementle niveau tech-
nologique d’une entit´ e. ` A la lumi` ere de ce qu’il nous a ´ et´ e donn´ e de constater au
cours des premiers mois de recherche, deux possibilit´ es s’offraient ` a nous. La
premi` ere aurait ´ et´ e de compiler l’information disponible sur le type d’ordina-
teurs, de terminaux et de gestionnaires de r´ eseaux pr´ esents dans chacune des
caisses. Cependant, la diversit´ e des syst` emes informatiques, le fait qu’il aurait
fallu accorder ` a ces syst` emes des productivit´ es subjectives (car ils ne sont pas
tous semblables) et des probl` emes importants d’informations ´ ecras´ ees11 nous
ont contraint ` a laisser de cˆ ot´ e cette possibilit´ e.
La deuxi` eme possibilit´ e ´ etait d’utiliser l’information comptable sur les postes
d’actifs et les frais informatiques pour g´ en´ erer une mesure de la valeur du
mat´ eriel informatique pr´ esent dans les caisses. Il aurait ´ et´ e possible de quan-
tiﬁer cette mesure ` a l’aide d’indices de prix et/ou de pond´ erations.
Cette m´ ethode n’est pas sans difﬁcult´ e non plus. Ces difﬁcult´ es proviennent
des normes comptables prescrites pour ce genre de mat´ eriel qui utilisent une
d´ epr´ eciation comptable acc´ el´ er´ ee de la valeur aux livres, sans ´ egard ` al av i e
utile des appareils (par exemple certaines cat´ egories de mat´ eriel sont amor-
ties de moiti´ e la premi` ere ann´ ee et l’autre moiti´ e est r´ epartie lin´ eairement
sur les deux ann´ ees qui suivent). Malgr´ e une multitude de combinaisons et de
manipulations, la m´ ethode g´ en´ erait des mesures qui se rapprochaient de z´ ero
dans plus d’une vingtaine de cas chaque ann´ ee et d´ eformait celles de plusieurs
autres (mˆ eme en tenant compte de la possibilit´ e de location du mat´ eriel). Nous
ne l’avons donc pas retenue. Ce type de probl` emes ` a mesurer le capital infor-
matique est fr´ equent dans la litt´ erature et ` a notre connaissance peu d’analyses
font ´ etat d’une mesure efﬁcace de ce genre de capital.
D’un autre cˆ ot´ e, toute entreprise a besoin d’un minimum d’espace pour op´ erer
et offrir ses produits et/ou services. Dans le cas d’une entreprise de services
comme les caisses populaires, nous croyons que la superﬁcie occup´ ee devrait
ˆ etre un bon indicateur du potentiel productif du capital immobilier. Nous avons
donc recueilli l’information sur la superﬁcie occup´ ee par les caisses et par
leur(s) centre(s) de services. Cette information a ´ et´ e agr´ eg´ ee de fac ¸on ` a ob-
tenir, pour chaque caisse, une seule mesure de la superﬁcie totale occup´ ee par
elle et, le cas ´ ech´ eant, ses centres de services.
11Sous-entendu, informations disparues par suite de fusion ou de modiﬁcations de
l’´ equipement.
18Information sur les int´ eressements
Les int´ eressements sont pr´ esents dans les caisses ` a diff´ erentsniveaux: int´ eres-
sements pour les non-cadres, int´ eressements pour les cadres et int´ eressements
pour les directeurs-g´ en´ eraux (DG). De plus, toute combinaison de ces cas in-
dividuels est possible. Nous disposons de l’information binaire sur la pr´ esence
(ou l’absence) de chacune de ces cat´ egories d’int´ eressements. Nous avions ini-
tialement envisag´ e l’analyse individuelle de chacune de ces combinaisons. Cela
impliquait de consid´ erer huit combinaisons diff´ erentes (
2
3,3´ etant le nombre
de cat´ egories d’employ´ es touch´ ees) et donc de proc´ eder ` a une analyse multino-
miale pour la d´ ecision d’implanter un ou plusieurs type de r´ egime et d’utiliser
cette information par la suite.
Malheureusement, la quantit´ e de cas individuels de ces combinaisons ´ etait
trop faible, l’´ echantillon trop petit et l’information sur les caract´ eristiques du
march´ e pas assez riche pour permettre cette approche. Nous nous sommes donc
restreints ` a un cas beaucoup plus large, c’est-` a-dire un cas binomial qui est le
suivant : D’une part les caisses avec r´ egime (peu importe la combinaison, pour
autant qu’il y ait des int´ eressements pour au moins une des cat´ egories de tra-
vailleurs) et d’autre part les caisses sans int´ eressements.
Ainsi, bien que cela constitue une hypoth` ese tr` es forte, les int´ eressements se-
ront consid´ er´ es comme ´ equivalents d’une entit´ e ` a une autre, sans ´ egard ` a leur
g´ en´ erosit´ e, ` a leur mode d’attribution ni aux types d’employ´ es touch´ es.
Statistiques descriptives
Aﬁn de s’assurer d’une repr´ esentation ad´ equate de l’´ echantillon et des mesures
utilis´ ees, le tableau 1 dresse le portrait statistique des donn´ ees utilis´ ees pour
les estimations. On peut remarquer que la forme la plus fr´ equente d’int´ eresse-
ments est celle qui touche les DG. Dans l’ensemble, environ 40 pour cent des
caisses avaient des int´ eressements en 1995 et cette proportion s’est l´ eg` erement
accrue en 1996. On remarquera aussi certaines valeurs relativement faibles ` a
diff´ erents niveaux, notamment en ce qui concerne la main-d’oeuvre, la popu-
lation cible et la superﬁcie. Par exemple, une des caisses de notre ´ echantillon
op` ere sur 650 pieds carr´ es, avec 1.4 employ´ es ETC et produit environ 78 000
op´ erations, selon la mesure que nous avons utilis´ ee, pour une population cible
de 263 individus. Deux caisses op` erent avec un seul employ´ e ETC. Nous les
avons conserv´ ees car elles n’avaient pas d’impact important sur les r´ esultats,
dans un sens ou dans l’autre. Notons aussi qu’une caisse repr´ esentative de
notre ´ echantillon a environ 24 employ´ es en temps complet r´ epartis sur pr` es de
19TABLEAU 1: Statistiques descriptives.
Valeur Valeur Valeur
Donn´ ees Moyenne Minimale Maximale ´ Ecart-type
Mesure de main-d’oeuvre, 95 24,53 1 108,12 18,82
Mesure de main-d’oeuvre, 96 23,75 1 105,77 17,96
Mesure de superﬁcie (pieds
2) 9354,79 650 44 571 6240,67
Mesure de production, 95 1 406 249,2 79 869,3 5 605 615,5 1 040 943,4
Mesure de production, 96 1 256 085,6 77 727,2 5 436 229,5 937 058,2
RI pour non-cadres, 95 0,33 0 1 –
RI pour non-cadres, 96 0,38 0 1 –
RI pour cadres, 95 0,39 0 1 –
RI pour cadres, 96 0,44 0 1 –
RI pour DG, 95 0,39 0 1 –
RI pour DG, 96 0,45 0 1 –
RI agr´ eg´ es, 95 0,41 0 1 –
RI agr´ eg´ es, 96 0,46 0 1 –
Population cible (individus) 11 666,45 263 65 319 11 185,93
Revenu des m´ enages ($) 34 260,93 21 395 53 459 7008,57
9350 pieds carr´ es.
Dans le pr´ esent contexte, il peut aussi ˆ etre d’int´ erˆ et de pr´ esenter le comporte-
ment de l’´ echantillon et de ses entit´ es dans un contexte simplement comparatif.
Le tableau 2 pr´ esente les principales caract´ eristiques de production (producti-
vit´ e) entre les caisses avec et sans int´ eressements.
On peut remarquer, en premier lieu, que la production moyenne des caisses
avec int´ eressements est environ une fois et demi sup´ erieure ` a celle des caisses
sans int´ eressements. On ne peut ´ evidemment pas attribuer la totalit´ e de cette
diff´ erence de production ` a la seule pr´ esence des int´ eressements. Certaines en-
tit´ es ont des caract´ eristiques qui font en sorte qu’elles soient pr´ edispos´ ees ` a
g´ en´ erer une mesure ´ elev´ ee de production (main-d’oeuvre ´ elev´ ee, grande super-
ﬁcie, etc.). Ainsi, on observe que la diff´ erence entre les mesures de productivit´ e
de la main-d’oeuvre est amoindrie comparativement ` a la diff´ erence entre les
mesures de production brutes. Les caisses avec int´ eressements perdent mˆ eme
de fac ¸on assez importante l’avantage de production qu’on semblait leur at-
tribuer. Cela pourrait s’expliquer par le fait qu’elles ont g´ en´ eralement une
quantit´ e sup´ erieure d’employ´ es, sous des hypoth` eses de productivit´ e marginale
d´ ecroissante.
20TABLEAU 2: Diff´ erences statistiques entre les caisses avec et sans
int´ eressements.
Avec Sans
Statistiques Int´ eressements Int´ eressements
Production moyenne, 1995 1 723 146,5 1 132 847,6
Production moyenne, 1996 1 537 920,8 1 012 933,7
Production moyenne par employ´ e, 1995 59 700,0 65 781,9
Production moyenne par employ´ e, 1996 55 162,5 58 729,3
Production moyenne par pied carr´ e, 1995 167,1 159,4
Production moyenne par pied carr´ e, 1996 151,2 142,7
Mesure de main-d’oeuvre, 1995 30,1 19,8
Mesure de main-d’oeuvre, 1996 29,2 19,1
Mesure de superﬁcie (pieds
2) 11 038,9 7901,9
R´ esultats
Mod` ele
Nous nous devions de param´ etriser la relation 1. La forme fonctionnelle que
nous avons retenue, qui est essentiellement un mod` ele de production de court





































Y est la mesure de production, M-O est la mesure de main-d’oeuvre, Sprfc
est celle du capital, Ann´ ee est une mesure binaire diff´ erenciant 1995 et 1996
et RI est l’information binaire sur la pr´ esence des int´ eressements. La mesure
binaire diff´ erenciant les ann´ ees est n´ ecessaire, non seulement pour capturer
l’effet temporel, mais aussi parce que nous avons not´ e une l´ eg` ere diminution
du coˆ ut des op´ erations entre les deux ann´ ees. Comme cette mesure est utilis´ ee
directement comme pond´ eration dans la mesure de production, nous devons en
tenir compte.
R´ esultats par MCO
Nous avons tout d’abord proc´ ed´ e ` a une estimation par moindres-carr´ es ordi-
naires pour la forme fonctionnelle de la fonction de production augment ´ ee
(´ equation 4). Nous avons ` a ce moment consid´ er´ e que toutes les variables ex-
21plicatives ´ etaient exog` enes. Dans un tel cas, l’impact de la pr´ esence des int´ e-
ressements sur le niveau de production est donn´ e directement par l’estimation
du coefﬁcient associ´ e ` a la variable binaire qui les repr´ esente (Maddala[31],
chap.9). Les r´ esultats sont pr´ esent´ es au tableau 3.
TABLEAU 3: Estimation par moindres-carr´ es.

























￿Signiﬁcatif ` a 99%,
ySigniﬁcatif ` a 90%
Ces r´ esultats sugg` erent tout d’abord que les RI aient un impact d’environ 9,9
pour cent12 sur la production. Bien que peu de ces analyses aient ´ et´ er´ ealis´ ees
au niveau du secteur bancaire, ces r´ esultats semblent ` a premi` ere vue l´ eg` ere-
ment sup´ erieurs ` a ceux observ´ es dans la litt´ erature ´ economique portant sur
des entreprises manufacturi` eres et comptant beaucoup d’employ´ es (Kraft[26] :
3 pour cent, Jones et Kato[23] : 4 ` a 9 pour cent, Kruse[27] : 8 ` a 11 pour cent,
FitzRoy et Kraft[13] : 3 pour cent et Conte et Svejnar[7] : 2 pour cent.). Ils sont
de plus tr` es signiﬁcatifs.
Il faut cependant noter que pour l’´ echantillon ` al ’ ´ etude, de mˆ eme que dans la
litt´ erature en g´ en´ eral, la pr´ esence de partage de proﬁts ou de r´ emun´ eration
incitative est souvent conditionnelle ` a celle de plusieurs autres PGRH plus
avant-gardiste (Ichniowski et al. [21], Jalette[22]). En d’autres mots, l’implan-
tation d’une r´ emun´ eration incitative peut ˆ etre consid´ er´ ee comme l’aboutisse-
ment d’une GRH d´ evelopp´ ee. Nous ne disposons pas de l’information sur ces
autres PGRH et le coefﬁcient obtenu contient donc, en toute probabilit´ e, une
information qui n’est pas exclusive aux int´ eressements. De la mˆ eme fac ¸on,
les caisses sans int´ eressements sont consid´ er´ ees, dans l’estimation, comme



































22n’ayant aucune PGRH et cela assujettit donc davantage ` a caution l’impact des
int´ eressements. On peut penser que l’effet r´ eel des int´ eressements devrait ˆ etre
positif, mais inf´ erieur au 10 pour cent obtenu.
Endog´ en´ eit´ e des variables explicatives
Nous avons pr´ ec´ edemmentsoulev´ equ’il est n´ ecessaire, dans ce genred’analyse,
de tenir compte de la possibilit´ e de l’endog´ en´ eit´ e des variables explicatives,
plus particuli` erement de celle des int´ eressements. Il s’agit de consid´ erer l’hy-
poth` ese suppl´ ementaire selon laquelle certains instruments pourraient avoir
un effet signiﬁcatif sur la d´ ecision d’implanter des RI. La question se pose en
effet souvent et il existe plusieurs m´ ethodes pour en tenir compte.
Les m´ ethodes les plus fr´ equemment utilis´ ees pour tenter de corriger l’autos´ e-
lection sont celles des variables instrumentales et la m´ ethode en deux ´ etapes
d’Heckman[19]. Cette derni` ere est une simpliﬁcation de celle du maximum de
vraisemblance ` a information compl` ete (FIML) et est beaucoup plus simple du
point de vue de la m´ ethodologie et des estimations. Elle consiste ` a consid´ erer
le biais de s´ election comme une erreur de sp´ eciﬁcation. De fac ¸on g´ en´ erale, il
s’agit tout d’abord d’estimer la propension d’une entit´ e ` a adopter de telles pra-
tiques et par la suite d’utiliser les r´ esultats de cette estimation pour g´ en´ erer
une correction. La m´ ethode d’Heckman a une utilit´ e suppl´ ementaire qui est
celle de fournir directement un test simple pour l’autos´ election en testant la
signiﬁcativit´ e du coefﬁcient associ´ e ` a la correction (Heckman[18], Davidson et
MacKinnon[8]). La m´ ethode repose de plus sur l’hypoth` ese de normalit´ ed el a
distribution du terme d’erreur. Si cette hypoth` ese s’av` ere vraie, l’efﬁcacit´ e des
estimations s’en trouvera augment´ ee.
La m´ ethode des variables instrumentales consiste pour sa part ` a estimer les
d´ eterminants (instruments) de la variable endog` ene (dans notre cas les int´ e-
ressements) et ` a les utiliser pour en g´ en´ erer une estimation. On substitue par
la suite la variable endog` ene par son estimation dans l’´ equation principale.
Nous avons consid´ er´ e les deux m´ ethodes, celle d’Heckman et celle des variables
instrumentales.
M´ ethode en deux ´ etapes d’Heckman
Nous avons premi` erement expliqu´ e la variable
R









0) des int´ eressements, ` a l’aide d’un mod` ele de































i ), c’est-` a-dire des variables qui
repr´ esentent les pr´ ef´ erences de la caisse pour l’adoption des int´ eressements,
W
est le vecteur des variables explicatives exog` enes et







). Le choix de
W s’est fait en consid´ erant des ´ el´ ements exog` enes
de l’environnement de la caisse. Ces instruments sont le revenu moyen des
m´ enages dans l’environnement de la caisse et la taille de la population cible,
auxquels nous avons ajout´ e les variables explicatives de la fonction de produc-
tion. Nous avons, ` a ce moment, consid´ er´ e que la main-d’oeuvre ´ etait exog` ene.
Nous avons aussi consid´ er´ eles instruments suivants : l’ˆ agemoyendes membres
de la population cible, l’urbanisation, le nombre de concurrents ` a proximit´ e,
etc., mais sans r´ esultats satisfaisants.
Il s’agit donc de reparam´ etriser l’´ equation du processus de production aug-
ment´ ee (4) en conditionnant le terme d’erreur sur la valeur observ´ ee de RI.
En consid´ erant
￿ distribu´ e conjointement avec
￿ (d’o ` u le biais de s´ election),























































































































































) est l’inverse du ratio











respectivement la densit´ e et la cumulative de la loi normale pour
￿
￿.



































o` u les param` etres conservent les signiﬁcations pr´ ec´ edentes, except´ e pour l’in-


































￿ et en remplac ¸ant
￿ par son estimation (obtenue de l’estima-































































qui est lin´ eaire et estimable.
Comme on l’a dit, cette m´ ethode a un avantage qui est celui de fournir direc-
tement un test pour l’autos´ election. En effet, comme
￿
￿ est forc´ ement positif,





￿) et donc sur
￿ permet




Les deux premi` eres colonnes du tableau 4 pr´ esentent respectivement les r´ e-
sultats de l’estimation du probit (´ equations 5 et 6) et ceux de la fonction de
production corrig´ ee (´ equation 12) ` a la Heckman.
On peut remarquer que les instruments utilis´ es dans le probit ne sont pour
la plupart pas signiﬁcatifs. En fait, seuls la main-d’oeuvre et son carr´ e ont un
impact signiﬁcatif sur la valeur de la fonction de vraisemblance. Ces r´ esultats
ne sont donc pas tr` es robustes.
Nous avons utilis´ e les valeurs estim´ ees des variables latentes pour g´ en´ erer les
inverses du rapport de Mills et corriger la fonction de production.
La deuxi` eme colonne du tableau 4 pr´ esente les r´ esultats de cette deuxi` eme
´ etape. Sauf dans le cas des int´ eressements, les r´ esultats obtenus sont sem-
blables ` a ceux des moindres-carr´ es. On note une l´ eg` ere augmentation de leur
variabilit´ e en raison de la correction apport´ ee ` a la matrice de variance-covari-
ance. On peut aussi noter que l’information ajout´ ee pour la correction contient
une partie de celle de la main-d’oeuvre qui s’av´ erait ˆ etre l’instrument le plus
signiﬁcatif du probit. Cela peut expliquer pourquoi on note une l´ eg` ere diminu-
tion du coefﬁcient qui lui est associ´ e.
Les r´ esultats obtenus pour les int´ eressements ` a cette ´ etape sont non signiﬁca-
tifs. Il en est de mˆ eme pour le coefﬁcient pour l’autos´ election. Dans la mesure
ou on consid` ere que les instruments sont bons (ce qui ne semble pas ˆ etre le
cas), la m´ ethode sugg` ere de rejeter l’hypoth` ese du biais de s´ election.
25TABLEAU4: R´ esultats des estimations du probit, de l’estimationcorrig´ ee
et de celle par variables instrumentales (VI)
Variables Estimation Estimation


















































Les ´ ecarts-types sont entre parenth` eses
￿Signiﬁcatif ` a 99%
26Estimation par la m´ ethode des variables instrumentales
La m´ ethode des variables instrumentales (VI), contrairement ` a celle d’Heck-
man, ne repose pas sur l’hypoth` ese de normalit´ en´ ecessaire au mod` ele de choix
discrets. Elle permet aussi, sans d´ eveloppement suppl´ ementaire, de consid´ erer
la possibilit´ e de l’endog´ en´ eit´ e des autres variables explicatives. Nous avons
donc consid´ er´ e simultan´ ement l’endog´ en´ eit´ e des int´ eressements et de la main-
d’oeuvre. Nous avons proc´ ed´ e avec un sous-´ echantillon qui nous permettait
d’utiliser l’information non erron´ ee sur le salaire (tel que not´ ep r´ ec´ edemment)
comme instrument suppl´ ementaire. Les instruments utilis´ es sont donc la su-
perﬁcie,l’ann´ ee,le salaire et son carr´ e, le revenumoyendes m´ enageset la taille
de la population cible. Les r´ esultats sont pr´ esent´ es dans la troisi` eme colonne
du tableau 4.
On remarque qu’aucun des coefﬁcients n’est signiﬁcatif ou pr` es de l’ˆ etre, si on
fait exception de la constante d’estimation. Ce genre de r´ esultats est fr´ equent
dans les estimations VI avec instruments faibles et le choix (tout comme la
disponibilit´ e) des instruments s’av` ere donc d´ eterminant (Nelson et Startz[36]).
Le test d’endog´ en´ eit´ e de Hausman nous sugg` ere que les variables que nous
avons instrument´ ees soient effectivement endog` enes (il en ´ etait de mˆ eme pour
chacune des autres estimations VI que nous avons effectu´ ees). Ce qui ressort
cependant des estimations est la faiblesse des instruments utilis´ es puisqu’au-
cun des coefﬁcients instrument´ es n’est signiﬁcatif. Les tests usuels de sur-
identiﬁcation ne rejettent pas leur validit´ e et on se doit donc d’insister da-
vantage sur leur faiblesse dans l’explication des r´ esultats. Staiger et Stock[40]
notent cependant qu’il faut ˆ etre prudent dans l’utilisation de ces tests lorsque
les instruments utilis´ es sont faibles.
En ce qui concerne l’endog´ en´ eit´ e des RI, l’estimation par un mod` ele de pro-
babilit´ e lin´ eaire donnait des r´ esultats encore moins int´ eressants que le pro-
bit en terme d’erreurs de pr´ evision et cela contribue ` a expliquer la forte non-
signiﬁcativit´ e du coefﬁcient.Le
R
2 observ´ epource mod` ele ´ etait de plus inf´ erieur
` a 0,09.
Heckman et Robb[20] sugg` erent une autre m´ ethode pouvant s’apparenter ` a
celle des VI. Ils proposent d’utiliser la cumulative de la loi normale pour l’esti-
mation de la variable latente du probit comme instrument ` a la place de l’esp´ e-
rance de
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)). Sans avoir d’avantages importants sur la m´ ethode d’Heckman
pr´ esent´ ee pr´ ec´ edemment, cette m´ ethode fait abstraction de la distribution con-
jointe entre le terme d’erreurs du probit (
￿) et celui de la fonction de production
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Nous avons proc´ ed´ e ` a l’estimation de l’´ equation 13 en utilisant l’information ob-
tenue de l’estimation du probit (´ equations 5 et 6). Les r´ esultats sont pr´ esent´ es
au tableau 5. Ils sont semblables ` a ceux des moindres-carr´ es, sauf pour les
int´ eressements. Les coefﬁcients perdent de plus de leur signiﬁcativit´ e. Les
r´ esultats obtenus pour les int´ eressements assujettissent donc eux aussi ` a cau-
tion le pouvoir explicatif des instruments utilis´ es.
TABLEAU 5: Estimation par la m´ ethode d’Heckman et Robb.












Ann´ ee -0,1388 0,1146









￿Signiﬁcatif ` a 99%,
ySigniﬁcatif ` a 95%
Les estimations par la m´ ethode VI ne nous permettent donc pas de rejeter la
possibilit´ e de biais de s´ election tel que le sugg´ erait les r´ esultats de l’estima-
tion corrig´ ee ` a la Heckman. Il faut cependant ˆ etre prudent avec ces r´ esultats
car, comme on l’a dit, les tests effectu´ es (Haussman et sur-identiﬁcation) n’ont
pas la r´ eputation d’ˆ etre tr` es puissants dans les estimations VI avec faibles ins-
truments (Staiger et Stock[40]). Nous ne sommes donc pas en mesure de tenir
compte convenablement de ce biais ´ etant donn´ es les instruments dont nous
disposons et qui ne nous permettent pas d’estimer avec assez de pr´ ecision ses
d´ eterminants. Ce type de difﬁcult´ e est courant dans les analyses avec biais de
s´ election o` u les corrections utilis´ ees conduisent souvent ` a des r´ esultats moins
efﬁcaces que ceux des moindres-carr´ es (voir Lewis[30]). Lewis ajoute qu’il y a
un coˆ ut suppl´ ementaire ` a consid´ erer dans les estimations o` u on tient compte de
l’endog´ en´ eit´ e des variables explicatives en terme de perte d’efﬁcacit´ e des esti-
mateurs. Cela est d’autant plus important lorsque les instruments utilis´ es sont
faibles, comme dans le cas pr´ esent. Il existe donc un arbitrage entre le niveau
d’endog´ en´ eit´ es p´ eciﬁ´ e des variables explicatives et la validit´ e des estimations.
28Dans le cas o` u la perte d’efﬁcacit´ e devient trop grande, ce qui semble ˆ etre notre
cas, Lewis sugg` ere de consid´ erer les estimations par moindres-carr´ es comme
´ etant les plus informatives. Nous retiendrons donc les r´ esultats du tableau 3.
` A ce niveau, le coefﬁcient de la main-d’oeuvre est celui qui semble ˆ etre le plus
important. Il est positif et signiﬁcatif. Ce r´ esultat est intuitivement logique
pour une institution ﬁnanci` ere qui utilise extensivement cet input. Le gra-
FIGURE 1: Graphique de l’estimation de la production en fonction de la
main-d’oeuvre et selon les int´ eressements. Superﬁcie constante.
phique 1 pr´ esentel’´ evolutionde la productionen fonctionde la mesure de main-
d’oeuvre, ´ evalu´ ee ` a la moyenne de la mesure de superﬁcie de l’´ echantillon. On
peut en tirer une conclusion int´ eressante. Le pointill´ e A (24,1) situe la moyenne
de la mesure de main-d’oeuvre pour l’´ echantillon. En faisant l’hypoth` ese que
la moyenne de la mesure de superﬁcie est une taille optimale, nos r´ esultats
sugg` erent que les caisses populaires ´ evoluent en moyenne dans un intervalle
du processus de production o` u l’ajout d’une unit´ e de main-d’oeuvre s’av´ ererait
29proﬁtable. En effet, le pointill´ e B (46,9) situe le minimum du coˆ ut moyen,
c’est-` a-dire le point d’inﬂexion de la fonction de production et donc celui qui
correspond ` a la ﬁn des rendements d’´ echelle croissants. On ne peut donc pas
pr´ esumer que la moyenne des caisses maximise ses proﬁts puisque dans un tel
cas elle devrait produire en utilisant une quantit´ e de main-d’oeuvre se situant
entre les pointill´ es B et C (79,7).
Cette constatation n’est ´ evidemment robuste qu’` a court terme. Elle soul` eve ce-
pendant la possibilit´ ep r ´ esent´ ee lors de la discussion sur le mouvement coop´ e-
ratif, c’est-` a-dire les difﬁcult´ es que pose l’utilisation d’une m´ ethodologie bas´ ee
sur l’hypoth` ese de minimisation des coˆ uts dans l’analyse d’une coop´ erative
ﬁnanci` ere. Cela s’explique par le fait que l’estimation de la fonction de pro-
duction semble indiquer que les caisses n’adoptent pas un comportement de
maximisation de proﬁts/minimisation des coˆ uts. Proc´ eder ` a l’analyse avec une
fonction de coˆ uts aurait donc pu conduire ` a des r´ esultats erron´ es.
Pour sa part, le coefﬁcient estim´ e de l’impact de la superﬁcie sur la production
est contre-intuitif mais peu signiﬁcatif. Il est de plus ` a peu pr` es nul. Il sugg` ere
que les caisses sous-utilisent l’espace qu’elles occupent. Ce r´ esultat peut ˆ etre
expliqu´ e par le d´ esengorgement des surfaces provoqu´ e par l’informatisation
des services bancaires. Ces changements ´ etant r´ ecents, dans la majorit´ e des cas
les caisses n’ont, pas eu le temps d’ajuster leur niveau de capital. Aussi, comme
la mesure utilis´ ee ´ etait constante sur les deux ann´ ees de l’analyse, elle capture
possiblement une partie des effets ﬁxes propres ` a chaque entit´ e. Ces effets sont
en toute probabilit´ el i ´ es ` a la diminution des services rendus directement dans
les centres de services et il est l´ egitime de penser qu’ils puissent avoir un rˆ ole
dans le signe observ´ e du coefﬁcient.
Tel que mentionn´ ep r ´ ec´ edemment, il ´ etait n´ ecessaire de capter la baisse du
coˆ ut des op´ erations survenue entre 1995 et 1996, puisque cette mesure ´ etait
utilis´ ee directement comme pond´ eration dans la mesure de production . Le co-
efﬁcient ann´ ee a donc ´ et´ e ajout´ e aux estimations. Il sugg` ere une diminution
de la mesure de production d’environ 9 pour cent entre les deux ann ´ ees. Il est
aussi possible que ce coefﬁcient capture en partie la diminution de la quantit´ e
de services rendus directement dans les centres de services en raison de l’in-
formatisation (guichets automatiques) et des nouvelles technologies donnant
acc` es aux op´ erations par t´ el´ ephone13.
13La technologie donnant acc` es aux op´ erations par l’internet n’´ etait disponible qu’en
1997.
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Dans ce m´ emoire nous avons mesur´ e l’impact des syst` emes de r´ emun´ eration
variable et incitative sur la productivit´ e d’une entreprise de services. La litt´ e-
rature d´ evelopp´ ee jusqu’` ap r ´ esent s’attarde presqu’exclusivement au secteur
manufacturier.Nous avons utilis´ e uneformeg´ en´ eralede fonctionde production
augment´ ee par les variables binaires identiﬁant la pr´ esence de r´ emun´ eration
incitative et corrig´ e nos estimations pour la possibilit´ e de biais de s´ election.
Nous avons utilis´ eu n´ echantillon de 285 caisses populaires Desjardins pour
1995 et 1996 et bas´ e nos estimations sur une mesure univari´ ee de la produc-
tion qui repr´ esente la somme pond´ er´ ee de l’ensemble des services rendus par
la caisse. La pond´ eration utilis´ ee d´ ecoule directement du prix de revient des
op´ erations ´ etabli pour la tariﬁcation des services aux membres. L’effort de pro-
duction ainsi mesur´ e est implicitement mon´ etaire.
Bien que les r´ esultats obtenus avec la m´ ethode d’Heckman nous sugg` erent de
rejeter la pr´ esence de biais de s´ election pour l’implantation des pratiques de
r´ emun´ eration variable, ceux obtenus avec les estimations VI nous indiquent
qu’il faille possiblement consid´ erer tout de mˆ eme leur endog´ en´ eit´ e.La faiblesse
des instruments ne nous a cependant pas permis d’en tenir compte convena-
blement et c’est ce qui ressort des estimations par mod` ele de choix discrets
que nous avons effectu´ ees. Seule la main-d’oeuvre, qui n’est pas r´ eellement
exog` ene, s’est av´ er´ ee avoir un pouvoir explicatif signiﬁcatif dans les estima-
tions que nous avons r´ ealis´ ees pour endog´ en´ eiser les RI.
On doit donc consid´ erer les r´ esultats obtenus par moindres-carr´ es comme ´ etant
les plus efﬁcaces que nous ayons pu obtenir. Ces r´ esultats sugg` erent un impact
positif et signiﬁcatif de pr` es de 10 pour cent. Nous ne pouvons cependant pas
attribuer exclusivement cet impact ` al ap r´ esence des int´ eressements en raison
de l’absence d’informations sur la pr´ esence d’autres pratiques de gestion des
ressources humaines (PGRH) pouvant inﬂuencer la productivit´ ee t´ etant for-
tement corr´ el´ ees avec la pr´ esence des int´ eressements (Ichniowski et al. [21],
Jalette [22]). Ce r´ esultat est l´ eg` erement sup´ erieur ` a ce qui est observ´ e dans la
litt´ erature ´ economique en g´ en´ eral pour des entreprises manufacturi` eres comp-
tant beaucoup plus d’employ´ es.
Cela implique que l’adoption de RI pour une caisse devrait se reﬂ´ eter en une
augmentation de la mesure de production que nous avons utilis´ ee et donc en
une augmentation de la productivit´ e du travail, ce qui est coh´ erent avec la
th´ eorie des incitatifs.
Nos r´ esultats sugg` erent aussi que la moyenne des caisses de notre ´ echantillon
31´ evolue dans un intervalle de la fonction de production o ` u l’ajout de travailleurs
s’av´ ererait proﬁtable, puisque dans un intervalle de productivit´ e marginale
croissante du travail. Elles produiraient donc avec un niveau sous-optimal de
main-d’oeuvre, ce qui ne leur permettrait pas de maximiser leurs proﬁts. Il
est aussi important de pr´ eciser que les r´ esultats obtenus pour l’apport de la
superﬁcie sur la production sont n´ egatifs. Cela sugg` ere que les caisses soient
en moyenne surcapitalis´ ees et donc qu’une alternative ` a l’augmentation de la
main-d’oeuvre dans la recherche d’une taille optimale serait ` a court terme la
diminution du stock de capital, que nous avons consid´ er´ e proportionnel ` al a
superﬁcie.
Cette constatation soul` eve ce que Smith, Cargill et Meyer [39] notaient, c’est-
` a-dire la diff´ erence entre la fonction objectif d’une credit union et celle d’une
banque ou d’une entreprise standard. Cette diff´ erence est bas´ ee sur la validit´ e
de l’hypoth` ese de minimisation des coˆ uts, ce que semblent rejeter nos estima-
tions par fonction de production pour la coop´ erative ﬁnanci` ere. Nos r´ esultats
sugg` erent que les analyses bancaires r´ ealis´ ees sur les credit unions et fond´ ees
sur la fonction de coˆ uts soient peut-ˆ etre bas´ ees sur des hypoth` eses initiales
erron´ ees. Les analyses effectu´ ees sur ce genre d’´ echantillon devraient donc uti-
liser une approche de production.
L’analyse que nous avons r´ ealis´ ee pourrait ˆ etre compl´ et´ ee par une information
plus pr´ ecise sur les diverses autres formes de PGRH. Elle pourrait aussi ˆ etre
extrapol´ ee ` a d’autres mesures de productivit´ eo u` a des mesures ﬁnanci` eres
de performance. L’information que nous avons collig´ ee est riche en contenu et
pourrait aussi ˆ etre utilis´ ee de fac ¸on ` a mesurer l’impact de divers autres chocs
de production sur l’´ echantillon, comme les programmes de formation .
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35AO p ´ erations Utilis´ ees dans la Mesure de la Pro-
duction
1. D´ epˆ ots au comptoir avec livret
2. D´ epˆ ots au comptoir sans livret
3. D´ epˆ ots au comptoir commercial
4. D´ epˆ ots I-C au comptoir avec livret pour
5. D´ epˆ ots I-C au comptoir sans livret pour
6. D´ epˆ ots I-C au comptoir commercial
7. Retraits au comptoir avec livret
8. Retraits au comptoir sans livret
9. Retraits au comptoir commercial
10. Retraits I-C au comptoir avec livret pour
11. Retraits I-C au comptoir sans livret pour
12. Retraits I-C au comptoir commercial
13. Encaissements d’effets membres
14. Encaissements d’effets I-C pour
15. Encaissements d’effets commerciaux
16. Virements au comptoir manuels
17. Virements au comptoir VC (comptoir)
18. Virements au comptoir I-C pour
19. Compensation manuelle particulier
20. Compensation manuelle entreprise
21. Ch` eques vis´ es
22. D´ epˆ ots salaire manuels
23. D´ epˆ ots salaire I-C pour
24. E.I. Ch` eque sans provision
25. E.I. Message sur le compte
26. E.I. Aut. rej. compensation
27. Contrordres de paiements
28. MAJ de livret au comptoir local
29. MAJ de livret au comptoir I-C pour
30. Devises ´ etrang` eres
31. ´ Echange de num´ eraire entre caissiers
32. Coffrets de sˆ uret´ e location
33. Coffrets de sˆ uret´ eR´ esiliation
34. Ch` eques de voyage
35. Perception de compte informatis´ ee
36. Perception de compte au G.A. local
37. Perception de compte au G.A. I-C pour
38. Perception de frais
39. Ouv. EOP/c.d.v. individu
40. Ouv. EOP/c.d.v. devises ´ etrang` eres
41. Ouv. EOP/c.d.v. institutionnels
42. Ouv. EOP/c.d.v. comm./industriels
43. Ferm. EOP/c.d.v. individu
44. Ferm. EOP/c.d.v. devises ´ etrang` eres
45. Ferm. EOP/c.d.v. institutionnels
46. Ferm. EOP/c.d.v. comm./industriels
47. Compte op´ erations particulier - Ouv.
48. Compte op´ erations particulier - Ferm.
49. Ouv. ET ordinaire
50. Ouv. ET ´ epargne retraite
51. Ouv. ET fonds de retraite
52. Ferm. ET ordinaire
53. Ferm. ET ´ epargne retraite
54. Ferm. ET fonds de retraite
55. Renouv. ET ordinaire
56. Renouv. ET ´ epargne retraite
57. Renouv. ET fonds de retraite
58. Modif. ET ordinaire
59. Modif. ET ´ epargne retraite
60. Modif. ET fonds de retraite
61. Remboursements ET ordinaire
62. Remboursements ET ´ epargne retraite
63. Remboursements ET fonds de retraite
64. Ouv. ES ordinaire
65. Ouv. ES ´ epargne retraite
66. Ouv. ES fonds de retraite
67. Ferm. ES ordinaire
68. Ferm. ES ´ epargne retraite
69. Ferm. ES fonds de retraite
70. Remboursements ES ´ epargne retraite
71. Remboursements ES fonds de retraite
72. Ouv. prˆ ets ` a la consommation
73. Ouv. prˆ ets ´ etudiants A
74. Ouv. prˆ ets ´ etudiants B
75. Ouv. prˆ ets ´ etudiants C
76. Ouv. prˆ ets ` a l’habitation
77. Ouv. prˆ ets ` a l’investissement
78. Ouv. prˆ ets commerciaux
79. Ouv. prˆ ets agricoles
80. Ouv. prˆ ets institutions
81. Ouv. prˆ ets professionnels
82. Ouv. MC ` a la consommation
83. Ouv. MC commerciales
84. Ouv. MC agricoles
85. Ouv. MC institutions
86. Ouv. MC professionnelles
87. Ferm. prˆ ets ` a la consommation
88. Ferm. prˆ ets ´ etudiants A
89. Ferm. prˆ ets ´ etudiants B
90. Ferm. prˆ ets ´ etudiants C
91. Ferm. prˆ ets ` a l’habitation
92. Ferm. prˆ ets ` a l’investissement
3693. Ferm. prˆ ets commerciaux
94. Ferm. prˆ ets agricoles
95. Ferm. prˆ ets institutions
96. Ferm. prˆ ets professionnels
97. Ferm. MC ` a la consommation
98. Ferm. MC commerciales
99. Ferm. MC agricoles
100. Ferm. MC institutions
101. Ferm. MC professionnelles
102. Modif. prˆ ets ` a la consommation
103. Modif. prˆ ets ´ etudiants A
104. Modif. prˆ ets ´ etudiants B
105. Modif. prˆ ets ´ etudiants C
106. Modif. prˆ ets ` a l’habitation
107. Modif. prˆ ets ` a l’investissement
108. Modif. prˆ ets commerciaux
109. Modif. prˆ ets agricoles
110. Modif. prˆ ets institutions
111. Modif. prˆ ets professionnels
112. Modif. MC ` a la consommation
113. Modif. MC commerciales
114. Modif. MC agricoles
115. Modif. MC institutions
116. Modif. MC professionnelles
117. Renouv. prˆ ets ` a la consommation
118. Renouv. prˆ ets ´ etudiants A
119. Renouv. prˆ ets ´ etudiants B
120. Renouv. prˆ ets ´ etudiants C
121. Renouv. prˆ ets ` a l’habitation
122. Renouv. prˆ ets ` a l’investissement
123. Renouv. prˆ ets commerciaux
124. Renouv. prˆ ets agricoles
125. Renouv. prˆ ets institutions
126. Renouv. prˆ ets professionnels
127. Renouv. MC ` a la consommation
128. Renouv. MC commerciales
129. Renouv. MC agricoles
130. Renouv. MC institutions
131. Renouv. MC professionnelles
132. Recouv. prˆ ets ` a la consommation
133. Recouv. prˆ ets ´ etudiants A
134. Recouv. prˆ ets ´ etudiants B
135. Recouv. prˆ ets ´ etudiants C
136. Recouv. prˆ ets ` a l’habitation
137. Recouv. prˆ ets ` a l’investissement
138. Recouv. prˆ ets commerciaux
139. Recouv. prˆ ets agricoles
140. Recouv. prˆ ets institutions
141. Recouv. prˆ ets professionnels
142. Recouv. prˆ ets MC ` a la consommation
143. Recouv. prˆ ets MC commerciales
144. Recouv. prˆ ets MC agricoles
145. Recouv. prˆ ets MC institutions
146. Recouv. prˆ ets MC professionnelles
147. Nombre d’entr´ ees aux rapports 1-1
148. Nombre d’entr´ ees aux rapports 1-6
149. Nombre d’entr´ ees aux rapports 1-7







E.I. : Effets irr´ eguliers
c.d.v. : Code de ventilation
MAJ : Mise ` a jour
G.A. : Guichet automatique
EOP : ´ Epargne avec op´ erations
ET : ´ Epargne ` a termes
MC : Marge de cr´ edit
pour : Pour les non-membres
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